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 n° 157 084 du 26 novembre 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 novembre 2014, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant 

à l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le 

territoire, prise le 30 mai 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après «  la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 4 août 2015 convoquant les parties à l’audience du 10 septembre 2015. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me N. SEGERS loco Me E. HALABI, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me C. COUSSEMENT loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Le 30 mai 2009, la partie requérante a contracté mariage au Maroc avec un ressortissant belge. 

 

Elle est arrivée en Belgique le 7 octobre 2009, munie d’un visa regroupement familial qui lui a été délivré 

en sa qualité de conjoint de Belge. Le 19 février 2010, elle a été mise en possession d’une carte F.  

 

En date du 30 mai 2012, la partie défenderesse a pris à son égard une décision mettant fin au droit de 

séjour avec ordre de quitter le territoire. Ces décisions, qui lui ont été notifiées le 3 novembre 2014, 

constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

« Motivation de la décision : La cellule familiale est inexistante. 
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En date du 16.06.2009, Madame [la partie requérante] (NN.[….]) obtient un visa de type DB20 suite à 

son mariage conclu à Casablanca / Maroc avec Monsieur [A. H.] (NN.[…]). Elle arrive sur le territoire 

belge le 07.10.2009 et a été mise en possession d'une carte de séjour de type F le 19.02.2010. 

 

En date du 18.05.2011, une proposition de radiation d'office a été rédigée par la police de Bruxelles 

Capitale Ixelles. Ce document précise que Mme [la partie requérante] a quitté le domicile conjugal (Rue 

[….] à 1000 Bruxelles) depuis le mois de septembre 2010 et que son lieu présumé de résidence est 

inconnu. Cette radiation d'office sera actée au registre national le 01.03.2012. 

 

En date du 18.11.2011, le tribunal de première instance de Bruxelles a prononcé le divorce sur base de 

l'article 229, §1 du code civil entre Mme [la partie requérante] et Mr [A.]. 

 

En date du 01.03.2012 un courrier a été envoyé à l'administration communale de Bruxelles demandant 

de convoquer Mme [la partie requérante] afin que celle-ci produise des documents en vue de compléter 

son dossier. Dans ce courrier il était demandé à l'intéressée de fournir les documents réclamés dans les 

30 jours suivants la notification de cette instruction, toutefois, l'intéressée ne s'est pas présentée à 

l'administration communale et n'a donc produit aucun document. 

 

Par conséquent, si l'on considère que dans son courrier du 01.03.2012, l'Office des Etrangers avait pour 

objectif d'évaluer les facteurs d'intégration, de santé, d'âge et de durée du séjour de l'intéressée, de sa 

situation familiale et économique et de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine : 

 

- Le lien familial de l'intéressée avec Mr [A.]n'est plus d'actualité et aucun autre lien familial n'a été 

invoqué; 

- Elle n'a apporté aucun document démontrant son intégration dans la société belge; 

- Rien dans le dossier administratif ne laisse supposer que l'intéressée ait perdu tout lien avec son 

pays d'origine ou de provenance et qu'elle ait développé des ancrages durables en Belgique;  

-L'intéressée, né le 31.01.1976, n'a fait valoir aucun besoin spécifique de protection en raison de son 

âge ou de son état de santé. 

 

Par conséquent, il est mis fin au séjour de l'intéressée et il est procédé au retrait de la carte de séjour. 

 

Il lui est, également, donné l'ordre de quitter le territoire dans les 30 jours. 

 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle 

d'une nouvelle demande.» 

 

2. Question préalable. 

 

Le Conseil constate que la partie défenderesse ne lui a pas transmis son dossier administratif dans le 

délai fixé par la loi, de sorte qu’il convient de faire application de l’article 39/59, § 1er, de la loi du 15 

décembre 1980 portant que « Lorsque la partie défenderesse ne transmet pas le dossier administratif 

dans le délai fixé, les faits cités par la partie requérante sont réputés prouvés, à moins que ces faits 

soient manifestement inexacts (…) ». 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique libellé comme suit : 

 

 

« A. LE MOYEN UNIQUE est pris de la violation des articles 40bis et ter et 42 quater § 4 de la loi du 15 

décembre 1980 de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à 

la motivation formelle des actes administratifs, du défaut de motivation, de l’article 8 de la Convention 

européenne des droits de l’homme, du respect du contradictoire, de la violation du principe de sécurité 

juridique, du devoir de minutie et de soin, et de l’erreur manifeste d’appréciation.  

 

EN CE QUE la partie adverse, dans la décision de retrait de séjour, prend appui sur les éléments 

suivants : 
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 -en date du 18/05/2011, une proposition de radiation d’office a été rédigée par la Police de Bruxelles 

 Capital. Ce document précise que Mme [la partie requérante] a quitté le domicile conjugal depuis 

septembre 2010 et que son lieu présumé de résidence est inconnu. Cette radiation est actée au 

registre national le 01.03.2012 

 

 -en date du 18.11.2011, un jugement de divorce a été rendu 

 

 

 -la requérante n’a pas répondu au courrier adressé à la Ville de Bruxelles et lui demandant de 

  produire certains documents permettant d’examiner son droit au maintien de son séjour 

  

 

 -aucun élément permettant d’évaluer les facteurs d’intégration, de santé, d’âge et de duée de séjour 

  de l’intéressée, de sa sitaution familiale et économique et de l’intensité de ses liens avec son pays 

  d’origine n’a été rapporté 

 

ALORS QUE la décision attaquée a été prise sur base de l’ancien article 42 quater de la loi du 15 

décembre 1980, lequel stipulait que « § 1
er

. Dans les cas suivants, le ministre ou son délégué peut 

mettre fin, durant les trois premières années suivant la reconnaissance de leur droit de séjour, au droit 

de séjour des membres de famille d'un citoyen de l'Union qui ne sont pas eux-mêmes citoyens de 

l'Union et qui séjournent en tant que membres de la famille du citoyen de l'Union :  

1° il est mis fin au droit de séjour du citoyen de l'Union qu'ils ont accompagné ou rejoint;  

2° le citoyen de l'Union qu'ils ont accompagné ou rejoint quitte le Royaume;  

3° le citoyen de l'Union qu'ils ont accompagné ou rejoint décède;  

4° le mariage avec le citoyen de l'Union qu'ils ont accompagné ou rejoint est dissous ou annulé, il est 

mis fin au partenariat enregistré visé à l'article 40bis, § 2, alinéa 1
er

, 1° ou 2°, ou il n'y a plus 

d'installation commune; 

5° les membres de la famille d'un citoyen de l'Union visé à l'article 40, § 4, alinéa 1
er

, 2° ou 3°, 

constituent une charge déraisonnable pour le système d'assistance sociale du Royaume. De la 

troisième à la cinquième année de leur séjour en tant que membre de la famille du citoyen de l'Union 

visé à l'article 40, § 4, alinéa 1
er

, 3°, une motivation basée sur un élément visé à l'alinéa 1
er 

ne sera 

suffisante que si cet élément est complété par des éléments indiquant une situation de complaisance. » 

 

Cet article précise cependant que : 

 

« Lors de sa décision de mettre fin au séjour, le ministre ou son délégué tient compte de la durée 

du séjour de l'intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation 

familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle et de l'intensité de ses liens avec 

son pays d'origine. 

(…)  

 

 

1) Que, cependant, cet article n’impose nullement au Ministre une obligation de mettre fin au séjour 

d’une personne rentrant dans ces conditions, mais lui laisse la faculté de le faire ; 

 

Que cette faculté laissée au Ministre ou à son Délégué découle de l’intention du législateur de lutter 

contre les mariages blancs ou de convenance qui permettaient à une personne en situation irrégulière 

d’obtenir des avantages en matière de séjour et doit donc être exercée en cas de doute sur la réalité de 

l’union ; 

 

Qu’il découle de cette faculté une obligation de motivation dans le chef du Ministre ou de son Délégué 

lorsque ce dernier choisit de l’exercer ; 

 

Qu’en outre, il ressort expressément du même article 42 quater §4 de la loi du 15 décembre 1980 qu’il 

ne sera pas mis fin au séjour « Sans préjudice du § 5, le cas visé au § 1er, alinéa 1er, 4°, n'est pas 

applicable : 

 

(…) 

4° lorsque des situations particulièrement difficiles l'exigent, par exemple, le fait d'avoir été victime de 

violence domestique dans le cadre du mariage ou du partenariat enregistré visé à l'article 40bis, § 2, 
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alinéa 1er, 1° ou 2°; et pour autant que les personnes concernées démontrent qu'elles sont travailleurs 

salariés ou non salariés en Belgique, ou qu'elles disposent de ressources suffisantes visés à l'article 40, 

§ 4, alinéa 2, pour elles-mêmes et pour les membres de leur famille, afin de ne pas devenir une charge 

pour le système d'aide sociale du Royaume au cours de leur séjour, et qu'elles disposent d'une 

assurance maladie couvrant l'ensemble des risques en Belgique, ou qu'elles soient membres d'une 

famille déjà constituée dans le Royaume d'une personne répondant à ces conditions. » 

 

Qu’il découle dès lors clairement des ces dispositions que le Ministre ou son Délégué ne peut faire 

usage de cette faculté dans certaines circonstances, notamment lorsque des situations particulièrement 

difficiles l’exigent ; 

 

Que cette faculté, limitée, ne peut dès lors être totalement considérée comme discrétionnaire ; 

 

Que dans ce cadre, les violences domestiques sont données à titre d’exemple non exhaustif, laissant 

ainsi au Ministre la possibilité d’apprécier l’existence éventuelle d’autres circonstances ; 

 

Qu’il ressort ainsi clairement des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 que « En 

fonction de la situation, le ministre ou son délégué pourra également prendre en considération d’autres 

circonstances particulières, dans le cadre de l’examen de l’opportunité de mettre fin au séjour des 

personnes concernées. » (Doc. parl 2005/2006, n° 51K2478, 

http://www.lachambre.be/FLWB/pdf/51/2478/51K2478001.pdf ); 

 

Que, de même, les travaux préparatoires précisent que : « Il importe de préciser que, dans le cadre de 

l’examen d’une éventuelle décision mettant fin au séjour pour les motifs précités, le ministre ou son 

délégué devra prendre en compte la situation globale du membre de la famille concerné. Les (autres) 

attaches de celui-ci avec la Belgique seront prises en compte. 

Conformément à l’article 17 de la directive, toute décision mettant fin au séjour prise sur la base de 

l’article 11, § 2, devra tenir compte de la nature et de la solidité des liens familiaux de la personne et de 

sa durée de résidence en Belgique ainsi que de l’existence d’attaches familiales, culturelles ou sociales 

avec son pays d’origine. La balance des intérêts réalisée à ce sujet devra être indiquée dans 

l’éventuelle décision finale. 

L’observation du Conseil d’État relative au défaut de transposition de l’article 17 de la directive, n’a pas 

été suivie dans la mesure où cette disposition constitue une application de l’article 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, qui, en vertu de la 

primauté du droit international sur le droit interne belge, trouve à s’appliquer à travers la réglementation 

relative au séjour des étrangers dans son ensemble, et non uniquement dans le cadre de l’examen 

d’une décision mettant fin au séjour d’un bénéficiaire  du droit au regroupement familial.» 

 

Qu’il découle dès lors de la lecture de l’article 42 quater de la loi du 15 décembre 1980 sur lequel se 

fonde implicitement la décision attaquée ainsi que des travaux préparatoires relatifs au modification des 

dispositions en matière de regroupement familial que : 

 

 -le Ministre dispose de la faculté de mettre fin au séjour de l’étranger en cas de séparation, sans 

que cette procédure ne soit automatique, l’utilisation du verbe « peut » étant sans équivoque à ce 

propos 

 

 

 -que la ratio legis de cette disposition est la lutte contre les mariages blanc ou de complaisance, de 

        sorte que cette faculté ne peut être utilisée qu’à cet effet 

 

 

 - cette faculté n’est pas applicable lorsque des situations particulièrement l’exigent et que les 

         personnes peuvent prouver qu’elles ne constitueront pas une charge pour la collectivité 

 

 

 -dans l’appréciation de sa décision de mettre fin au séjour, le Ministre ou son Délégué doit tenir 

    compte de la situation globale de l’intéressée et ses attaches avec la Belgique 

 

 

 -il s’en déduit dès lors une obligation de motivation dans le chef du Délégué du Ministre qui 
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 choisirait de recourir à cette faculté et de considérer que la personne ne se trouve pas dans l’un 

des cas d’exception. Cette obligation de motivation implique dès lors nécessairement, ne fût ce 

qu’implicitiement- de tenir compte de l’ensemble des éléments de la cause. 

 

Qu’en l’espèce, la partie adverse a fait usage de cette faculté sans même permettre à la requérante de 

disposer du temps nécessaire pour se retourner ; 

 

Qu’en effet, la requérante a été mise à la porte du domicile conjugal sans raison valable et que celle-ci 

s’est retrouvée à la rue du jour au lendemain, sans domicile fixe, à tenter de se reconstruire et de 

stabiliser sa situation alors qu’elle venait de tout quitter au Maroc pour rejoindre son époux deux ans 

auparavnt ; 

 

Que la partie adverse ne pouvait cependant ignorer qu’étant arrivée sur le territoire dans le cadre d’une 

procédure de regroupement familal, la requérante avait ainsi renoncé à tous ses droits et à toutes ses 

attaches au Maroc pour venir s’installer en Belgique auprès de son époux. ; 

 

Qu’un délai d’à peine six mois s’est écoulé entre le moment où la requérante s’est retrouvée à la rue et 

le courrier du 1
er 

mars 2012 adressé par la partie adverse à la Ville de Bruxelles, période pendant 

laquelle la requérante traversait une période difficile en raison de l’échec de son mariage, continuant à 

espérer que son époux changerait d’avis et reprendrait la vie commune ; 

 

Qu’il ne pourrait dès lors être raisonnablement reproché à l’intéressée d’avoir détourné l’institution du 

mariage en vue d’obtenir des avantages en matière de séjour dans la mesure où  cette dernière était 

mariée à son époux depuis près de deux ans et où elle a renoncé à toutes ses attaches pour venir 

s’installer auprès de lui ; 

 

Que l’intéressée a ainsi été victime de la non considération et de la négligence de son époux , alors 

qu’elle a tout quitté pour lui, de sorte qu’il serait particulièrement injuste de la priver de séjour en 

Belgique alors qu’il existe de fortes présomptions qu’elle subisse des représailles de la part de sa famille 

au Maroc, laquelle la tiendrait pour responsable de l’échec de son mariage et lui reprocherait de ne pas 

s’être soumise à toutes les volontés de son époux ; 

 

Que si la partie adverse avait examiné ce dossier avec minutie, elle aurait pu établir que la requérante 

se trouvait bel et bien dans une situation particulièrement difficile exigeant qu’il ne soit pas mis fin au 

séjour et aurait sollicité davantage d’informations auprès de la requérante pour déterminer si cette 

dernière disposait de ressources suffisantes pour ne pas constituer une charge pour la collectivité ; 

 

Qu’en effet, la requérante – bien que ne travaillant pas actuellement- recherche activement un emploi et 

bénéfice de la générosité de son entourage qui l’héberge et la nourrit, de sorte qu’elle n’a sollicité 

aucune aide du CPAS et qu’elle ne constitue pas une charge pour la collectivité ; 

 

Que cet examen de l’ensemble des éléments de la cause fait manifestement défaut en l’espèce. 

 

2) Que, par ailleurs, en ne tenant pas compte de la situation particulière de l’intéressée qui a quitté 

toutes ses attaches et renoncé à sa situation au Maroc pour venir s’installer en Belgique auprès de son 

époux, lequel est responsable de leur séparation en raison de sa négligence à l’égard de l’intéressée, la 

partie adverse porte gravement atteinte au droit à la vie privée de la requérante, tel que consacré par 

l’article 8 CEDH ; 

 

Qu’en outre, bien que la requérante n’ait pas produit ces éléments, il ressort du dossier administratif que 

celle-ci résidait depuis déjà trois ans sur le territoire au moment de l’adoption de la décision litigieuse, de 

sorte qu’elle y avait tissé des attaches sociales durables ; 

 

Que le 15
ème 

considérant de la Directive 2004/38/CE DU PARLEMENT EUROPEEN ET DU CONSEIL 

du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l'Union et des membres de leurs familles de circuler et 

de séjourner librement sur le territoire des Etats membres , confirme ces allégations en consacrant que : 

 

« 15. Il convient d'offrir une protection juridique aux membres de la famille en cas de décès du citoyen 

de l'Union, de divorce, d'annulation du mariage ou de cessation de partenariat enregistré. Dans le 

respect de la vie familiale et de la dignité humaine, et sous certaines conditions pour éviter les abus, il 

est donc nécessaire de prendre des mesures pour veiller à ce que, dans de telles hypothèses, les 
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membres de la famille qui séjournent déjà sur le territoire de l'Etat membre d'accueil conservent leur 

droit de séjour sur une base exclusivement individuelle. » ; 

 

Que le droit communautaire n’entend ainsi précisement pas limiter la vie privée et familiale de l’étranger 

séjournant sur le territoire d’un Etat membre à sa vie familiale effective avec son regroupant, mais en 

adopte une vision plus élargie ;  

 

Que, pourtant, il est manifeste, à la lecture de la décision attaquée, que la partie adverse n’a nullement 

procédé à une mise en balance des intérêts en jeu avant de porter atteinte au droit à la vie privée de la 

requérante pour prendre la décision de mettre fin à son séjour, considérant que sa vie familiale avait pris 

fin lors de sa séparation sans considération aucune pour les autres éléments de la vie privée de la 

requérante ;  

Que la partie adverse s’est en effet totalement abstenue de procéder à un examen de proportionnalité 

entre la mesure prise à l’encontre de la requérante et son droit au respect de sa vie privée et familiale, 

alors que cet examen lui incombe au sens de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de 

l’homme ; 

 

Que l’article 8 de la Convention de Sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, 

lequel stipule expressément que : 

« 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 

correspondance. 

2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que 

cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société 

démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale (…) ». 

 

Que le paragraphe 2 de l’article 8 CEDH définit les conditions dans lesquelles une ingérence dans le 

droit à la vie familiale est permise ; 

 

Que dans ce cadre, une jurisprudence abondante de votre Conseil a pu considérer que : 

 

« Qu’aux fins de pouvoir définir exactement ce qu’implique le paragraphe 2 de l'article 8 de la CEDH, il 

faut se référer à la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme de Strasbourg ; 

Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au 

moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 

31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

Que l’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150).  

 

La notion de ‘vie privée’ n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que 

la notion de ‘vie privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une 

définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29).  

 

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis. 

 

S’il s’agit d’une première admission, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas d’ingérence et il n’est pas 

procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Dans ce cas, la 

Cour EDH  considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive 

pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 28 novembre 1996, 

Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). 

Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en balance 

des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH 

(cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). 
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S’il s’agit d’une décision mettant fin à un séjour acquis, la Cour EDH admet qu’il y a ingérence et 

il convient de prendre en considération le deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Le 

droit au respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 8 de la CEDH n’est pas absolu. Il 

peut en effet être circonscrit par les Etats dans les limites énoncées au paragraphe précité. 

Ainsi, l’ingérence de l’autorité publique est admise pour autant qu’elle soit prévue par la loi, 

qu’elle soit inspirée par un ou plusieurs des buts légitimes énoncés au deuxième paragraphe de 

l’article 8 de la CEDH et qu’elle soit nécessaire dans une société démocratique pour les 

atteindre. Dans cette dernière perspective, il incombe à l'autorité de montrer qu'elle a eu le souci 

de ménager un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte. 

 

En matière d’immigration, votre Cour a, dans les deux hypothèses susmentionnées, rappelé, à diverses 

occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider 

sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; 

Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 

43).  

 

L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation 

générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre 

le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet 

à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le 

séjour des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, 

§ 81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, 

Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un 

examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou 

devrait avoir connaissance 

Lorsque la requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier lieu 

d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de la 

vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. » 

(voyez notamment CCE n°104 010 du 31 mai 2013 ) 

 

Qu’en l’espèce, s’agissant d’une décision de mettre fin au séjour, un examen de proportionnalité 

s’imposait à la partie adverse ;  

 

Que la partie adverse refuse cependant explicitement de procéder à cet examen dans la motivation de 

la décision litigieuse, considérant que la séparation entre la requérante et son époux rendrait inexistante 

la vie familiale de ce dernier ; 

 

Que, comme précédemment exposé, l’article 8 CEDH protège tant la vie privée que familiale ; 

 

Que l'article 8 CEDH protège bien le droit de l'individu à mener sa vie de famille et à entretenir des 

relations familiales dans le respect des valeurs fondamentales qui constituent l'essence des droits de 

l'homme : la liberté, l'égalité et la fraternité (La mise en oeuvre interne de la Convention Européenne des 

Droits de l'Homme, Editions du Jeune Barreau de Bruxelles, 1994, p.92.) ; 

 

Que selon la Cour européenne des droits de l’homme, il est « trop restrictif de limiter (la vie privée) à un 

‘cercle intime’ où chacun peut mener sa vie personnelle à sa guise et d’en écarter entièrement le monde 

extérieur à ce cercle. Le respect de la vie privée doit aussi englober, dans une certaine mesure, le droit 

pour l’individu de nouer et développer des relations avec ses semblables.» 
(
Cour eur. d. h.,Niemetz c. 

Allemagne, 16 déc. 1992, § 29.) 

 

Qu’ultérieurement, la haute juridiction précisait : « la sphère de la vie privée, telle que la conçoit la Cour, 

couvre l’intégrité physique et morale d’une personne ; la garantie offerte par l’article 8 de la Convention 

est principalement destinée à assurer le développement, sans ingérences extérieures, de la 
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personnalité de chaque individu dans les relations avec ses semblables. » 
(
Cour eur. d. h.,Botta c. Italie, 

24 fév. 1998, § 32.) 

 

Que dans un arrêt longtemps demeuré isolé, la Cour avait cependant expressément consacré la 

dimension sociale de la vie privée des étrangers ; 

 

Qu’appelée à se prononcer sur l’expulsion d’un ressortissant marocain condamné pour trafic de 

cannabis, elle avait jugé que le requérant avait «

depuis l'âge de onze ans, y a reçu une formation scolaire puis professionnelle et y a travaillé pendant 

plusieurs années. Il y a donc établi aussi une vie privée au sens de l'article 8, laquelle englobe le droit 

pour l'individu de nouer et développer des relations avec ses semblables, y compris dans le domaine 

professionnel et commercial. »
(
Cour eur. d. h.,C. c. Belgique, 27 juin 1996, § 25. C’est moi qui 

souligne.
47

Cour eur. d. h., Slivenko c. Lettonie, précité, § 95.) 

 

Que les mêmes principes s’appliquant à trouver au cas d’espèce, la requérante séjournant sur le 

territoire depuis cinq ans au moment de la notification de la décision litigieuse, et trois ans au moment 

de son adoption, et y ayant développé des attaches sociales durables et tissé des liens sociaux, 

éléments constitutifs de sa vie privée au sens de l’article 8 CEDH ; 

 

Qu’ « Ainsi, la sphère de la vie privée désigne l’inscription d’un individu dans son cadre habituel 

d’existence, ce qui recouvre non seulement l’ensemble des liens sociaux et affectifs durables et 

significatifs, mais également la sphère purement personnelle, constituée notamment de la vie 

professionnelle et du sentiment d’appartenance aux divers lieux fréquentes pendant un certain temps. 

L’écoulement d’une certaine durée parait naturellement indispensable à ce qu’on puisse qualifier le 

cadre d’existence d’une personne comme habituel.  

Tel semble bien être l’objet de la protection garantie de facto par la Cour européenne des droits de 

l’homme sous le couvert de l’article 8. En effet, l’extension désordonnée du concept de vie familiale 

témoigne précisément de «la nécessité ressentie par les organes de surveillance de la Convention de 

garantir chaque personne se trouvant sous  la juridiction d’un des Etats parties contre toute mesure 

étatique adoptée en matière d’immigration qui constituerait, sans justification légitime et proportionnée, 

un bouleversement de son cadre d’existence. »
51

Le confirme également, le fait que la Cour s’appuie, 

dans la mise en balance des intérêts contraires, sur une série d’ éléments dont tous ne relèvent pas de 

la vie familiale au sens strict.  

14.- Il appartiendrait donc à la Cour de prendre en considération non seulement la vie familiale, mais 

également – et de manière distincte – la vie privée des étrangers qui vivent sur le territoire d’un Etat 

partie à la Convention.
52

Ce faisant, elle ne se démarquerait guère de sa jurisprudence actuelle, si ce 

n’est en rendant à chacune des deux notions sa signification propre. En acceptant le principe selon 

lequel une mesure d’éloignement porte atteinte à la vie privée (entendue comme cadre habituel 

d’existence) ainsi que, le cas échéant, à la vie familiale de la personne visée, la haute juridiction 

reconnaîtrait de façon objective la réalité du fait migratoire. » (Pierre-François Docquir, Rev. trim. dr. h., 

60/2004, oct. 2004, pp. 92 ) 

 

Qu’en l’espèce, il n’est nullement demandé à la Juridiction de Céans de procéder à un examen 

d’opportunité quant à la situation familiale de la requérante, mais bien de sanctionner l’absence 

d’examen de proportionnalité au regard de l’atteinte à la vie privée et familiale de la requérante dans la 

motivation de la décision attaquée et ce, dans l’exercice de son contrôle de légalité; 

 

Qu’en effet, il est manifeste, à la lecture de la décision attaquée, que la partie adverse n’a nullement 

procédé à une mise en balance des intérêts en jeu avant de porter atteinte au droit à la vie privée de la 

requérante et ce, alors qu’elle n’avait connaissance que d’éléments douteux, à savoir les seules 

déclarations de son époux, pour prendre la décision de mettre fin à son séjour ;  

 

Que, par conséquent, la motivation de la décision attaquée est une nouvelle fois entachée d’illégalité sur 

ce point et, partant, illégale, de sorte qu’il y a lieu de l’annuler. 

 

Que, partant, le moyen unique est fondé en ses différentes branches, de sorte qu’il convient d’annuler 

l’acte attaqué » 
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4. Discussion. 

 

4.1. Le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, 

dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas 

donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

procède d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

4.2. Dans la mesure où la partie défenderesse a pris soin de permettre à la requérante de faire valoir 

ses arguments afin de compléter son dossier en temps utile, en vue d’un maintien de son droit au 

séjour, et que, contrairement à ce qu’elle tente de faire accroire, la partie défenderesse lui avait accordé 

le temps nécessaire pour ce faire, la partie requérante ne peut sérieusement reprocher à cet égard, à la 

partie défenderesse, un manquement quelconque aux dispositions et principes visés au moyen. 

 

L’argumentation de la partie requérante selon laquelle elle se serait trouvée dans une situation 

particulièrement difficile visée à l’article 42quater, §4, de la loi du 15 décembre 1980 ne peut être 

accueillie, étant invoquée pour la première fois en termes de requête, selon la partie requérante elle-

même, en sorte qu’elle est sans incidence sur la légalité de la décision, dès lors qu’il convient, pour 

apprécier celle-ci, de se replacer au jour où l’acte administratif a été pris.  

 

Le Conseil estime également que dans la mesure où d’une part, la partie défenderesse a pris soin 

d’informer la partie requérante par un courrier du 1
er

 mars 2012, que celle-ci reconnaît avoir reçu, de 

son intention de mettre fin à  son séjour et l’ayant invitée à communiquer des documents relatifs à  sa 

situation, et que, d’autre part, la partie requérante n’a pas réagi à ce courrier, la partie défenderesse n’a 

commis aucune erreur manifeste d’appréciation s’agissant de son intégration en Belgique notamment 

ou encore de la proportionnalité de la mesure prise. 

  

4.3. S’agissant ensuite de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que la 

disposition précitée dispose comme suit : 

 

« 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 

correspondance. 

 

2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que 

cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société 

démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du 

pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de 

la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui ». 

 

Le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale 

est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant 

d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. 

 

Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au 

moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 

31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). L’article 8 de la 

CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux notions sont des 

notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En ce qui concerne 

l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une famille. Ensuite, il 

doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille est suffisamment 

étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie privée’ n’est pas non plus 

définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de ‘vie privée’ est un terme large 

et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 

1992, Niemietz/Allemagne, § 29).  
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L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou  des deux, s’apprécie en fait. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient donc en 

premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, 

l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a 

porté atteinte. 

 

En l’espèce, la partie requérante ne conteste pas l’appréciation de la partie défenderesse s’agissant de 

l’absence d’une vie familiale en Belgique. 

 

S’agissant de l’existence d’une vie privée, le Conseil renvoie au point 4.2. du présent arrêt.  

 

Dès lors, l’article 8 de la Convention européenne précitée n’a pas été méconnu. 

 

4.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique ne peut être accueilli. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six novembre deux mille quinze par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme G. BOLA-SAMBI-BOLOKOLO, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

G. BOLA-SAMBI-BOLOKOLO M. GERGEAY 

 


